P I C A U L T (de  Seine  et  Marne) , 

> . 

Sur  la  réjolution  du  relative 

a la  contribution  perfonnelle , mobilière  & fomp - 
tuaire  pour  l’an  7. 

Séance  du  3 nivôfe  an  7. 


( ■ • 

Citoyens  Représ  entans^ 

J’épuouve  quelque  regrec  d’attaquer  une  réfolution  qui 
concourt  dans  fon  enfemble  à aiïurer  pour  l’an  7 le  re- 
venu de  l’Etat  , dont  il  eft  aufli  important  qu’urgent 
d’accélérer  le  recouvrement  ; mais  une  des  difpoflcions  que 
renferme  la  réfolution  m’a  paru  fl  contraire  aux  principe^ 
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d’équité  qui  doivent  généralement  régler  la  répartition  des 
impôts  , que  je  n’ai  pa  me  défendre  de  combattre  cette 
difpcfition. 

L’article  V de  la  réfolution  porte  : « Tous  fonétionnaires 
w publics  , employés  , commis  ôc  autres  falariés  des  de- 
w "mers  publics,  font,  pour  leurs  traitemens,  falaires  ôc 
99  remiles  , afTujetns  à une  contribution  mobilière  qui  fe 
t>  fera  par  retenue  de  5 centimes  par  franc.  » 

Cet  article  bielle , à mon  fens,  l’égalité  qui  doit  carac- 
tériier  la  répartition  de  l’impôt  , en  le  faifant  pefer  plus 
particulièrement , ôc  dans  une  proportion  plus  forte , fur 
une  clafie  de  citoyens. 

Je  vais  donner  quelque  développement  à cette  opi- 
nion. 

La  contribution  mobilière,  vous  le  favez  , légiflateurs , 
s’établit  fur  les  faculrés  mobilières  de  chaque  citoyen. 

Les  traitemens  des  fonétionnaires  ôc  falariés  publics  font 
évidemment  connus  , ôc  , en  les  aflujettifTant  à payer  le  ving- 
tième du  montant  de  ces  traitemens , il  eft  indubitable  que 
la  contribution  mobilière  s’appefantira  fur  eux  de  toute  fa 
force , lorfqu’elle  ne  fera  que  palTer  légèrement  fur  les 
autres  contribuables  dont  la  fortune  mobilière  ne  peut 
erre  que  difficilement  indiquée.  Ainfi  , par  exemple  , le  béné- 
fice du  commerçant  fera  prefque  toujours  hors  d’atteinte,  parce 
qu’il  lui  fera  ailé  d’affoiblir  ce  bénéfice,  de  n’en  déclarer 
que  ce  qui  lui  conviendra,  ôc  quon  n'aura  pas  de  moyens 
fuffifans  pour  contredire  légalement  fa  déclaration. 

Les  lois  fur  la  contribution  mobilière  de  1791  ôc  179a 
avoient  fixé  la  contribution , de  manière  que  la  cote  d’ha- 
bitation étoit  du  quarantième  du  revenu , Ôc  la  cote  mo- 
bilière du  dix  - huitième.  Cette  contribution  grévoit  les 
falariés  publics  dans  une  proportion  plus  forte  que  les 
autres  contribuables  , toujours  par  la  connoiffance  qu’on 
ïavoit  de  leurs  revenus  ; tandis  que  les  autres  citoyens 
ai’ëtoient  impofés  que  fur  un  revenu  préfumé  d’après  leur 
loyer. 

La  loi  du  23  nivôfe  an  3 fur  les  réduélions  des  années  pré- 
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cedentes  , 8c  1 inftruétion  y annexée  , fentit  cette  inéga» 

ité  , & voulut  y remédier  : elle  ordonna  de  s’occuper  par- 
ticulièrement de  la  juftice  à rendre  aux  falariés  publics, 
dont  la  furchage  étoit  reconnue  exorbitante  à caufe  de 
la  notoriété  de  leurs  traitemens. 

La  loi  du  14  thermidor  an  5 , qui  a établi  la  contri- 
bution mobilière  pour  l’an  5 & l’an  6,  n’a  point  fixé  de 
.certaiB®s  P0Qr  t répartition  de  cette  contribution. 

Mais  la  loi  du  7 vendémiaire  an  7 , qui  a réglé  le  mode 
de  dégrèvement  de  cette  contribution  pour  l’an  5 & l’an 
o , a établi  la  quote  mobilière  des  contribuables  ordinaires 
au  vingtième  du  revenu  , & a fait  une  exception  en  faveur 
de^  falariés  publics  , qu’elle  n’a  aflujettis  pour  cette  quote 
qu’au  quarantième. 

Quels  motifs  déterminent  â changer  aujourd’hui  ce  mode 
que  1 équité  avoir  prefcrit , qui  re&ifioit  une  furcharge  évi- 
demment prouvée  ? quelles  raifons  peuvenc  annuller  les 
dilpofitions  de  la  loi  du  7 vendémiaire  3c  reporter  au  ving- 
tième de  leur  traitement  Fimpofition  des  fonctionnaires  ÔC 
lalanés  publics  dans  la  contribution  mobilière  de  l’an  7? 

Ces  ttaitemens  , depuis  la  loi  du  7 vendémiaire,  ont- 
ds  pris  un  acctoilTement  extraordinaire  qui  mette  dans  le 
cas  de  leur  faire  fupporter  une  augmenration  à l’impôt 
mobilier  ? r 

Non  j legi dateurs , 8c  aucun  de  vous  n’ignore  que  ces 
traitemens  font  tellement  calculs  qu’ils  n’offrent  à la  ma- 
jeure partie  des  fonctionnaires  8c  falariés  publics  que  le  firiét 
néceflaire  , 3c  que  quelques-uns  de  ces  traitemens  ne  peuvent 
meme  fuffire  aux  befoins  de  première  nécdîîié  de  ceux 
qui  les  reçoivent. 

On  pourra  me  repondre  qu  il  n’eft  point  queftion  de  juger 
actuellement  la  fuffifance  ou  l’infuffifance  de  ces  traitemens  • 
qu’d  ne  s’agit  point  de  favoir  fi  par  exemple,  le  juge-de  paix 
u un  canton , qui  jouit  d’un  traitement  annuel  de  600  f. , 
reçoit  une  indemnité  proportionnée  à les  fréquens  dépla- 
cc mens , a fes  importans  3c  multipliés  travaux.  Je  con- 
viens que  ce  neft  point  l’inftanc  de  difeuter  les  naitemens 
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des  fonélionnaires  8c  falariés  publics  , qui  attireront  fans 
doute  un  jour  l’attention  du  Corps  îégiflatif  ; mais  néan- 
moins , répliquerai-je,  puifqu’il  eft  prefque  reconnu  que 
la  majeure  partie  des  traitemens  aéluels  des  fonélionnaires 
8c  falariés  publics  font  infuffifans , pourquoi  changer  à leur 
défavantage  les  difpofitions  de  la  loi  du  7 vendémiaire  ? 
prnfque  ces  traitemens  n’ont  point  augmenté  depuis  cette 
loi  , pourquoi  augmenter  leur  contribution  mobilière  ? 

Mais  il  faut  que  les  fonctionnaires  8c  falariés  publics 
concourent  avec  les  autres  citoyens  à l’acquit  des  charges 
de  l’état;  8c  la  réfolutnn , en  fuivant  ce  principe,  a dallé 
les  fonélionnaires  ôc  falariés  dans  la  contribution  mobilière 
de  l’an  7 pour  une  fomme  de  trois  millions. 

Je  ne  diiconviens  point  que  les  fonélionnaires  8c  fala- 
riés doivent , comme  les  autres  citoyens , acquitter  une  por- 
tion de  la  contribution  mobilière;  mais  il  faut  auffi  que 
leurs  traitemens  foient  une  jufte  indemnité  de  leurs  tra- 
vaux 8c  proportionnés  aux  charges  qu’ils  font  dans  le  cas 
de  fupporter.  Sans  cette  attention  , que  veut  l’équité , on 
affoiblit  le  zèle,  on  nuit  au  travail,  on  rifque  d’être  in- 
jufte.  La  loi  du  7 vendémiaire  n’avoit  pas  exempté  les 
fonélionnaires  8c  falariés  publics  de  la  contribution  mobi- 
lière ; mais  elle  avok  confidéré  que  les  traitemens  ac- 
tuels étant  la  plupart  infuffifans  , elle  devoir  reélffier  les 
difpofitions  des  lois  fur  la  contribution  mobilière  de  1791 
8c  1792  ; elle  a établi  en  conféquence_,  pour  l’an  5 8c  pour 
Fan  6 j la  quote  mobilière  des  contribuables  au  vingtième 
du  revenu , 8c  celle  des  falariés  publics  au  quarantième. 

La  fituation  des  fonélionnaires  & falariés  publics  n’ayant 
point  changé  depuis  la  loi  du  7 vendémiaire  , la  contribu- 
tion mobilière  de  l’an  7 a-t-elle  augmenté  de  manière 
qu’on  fe  trouve  obligé  de  rétablir  Fimpofition  des  fonc 
tionnaires  ôc  falariés  publics  au  vingtième  de  leur  trai- 
tement? 

La  contribution  mobilière  étoit , en  1791,  de  foixantç 
millions. 

La  loi  du  26  fruélidor  dernier  a fixé  , pour  Fan  7 » 
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la  contribution  perfonnelle  mobilière  8c  fomptuaire  a 
trente  millions. 

Ainfi  il  exifte  une  diminution  de  moitié  fur  le  montant 
de  cette  contribution. 

Si  , au  nivofe  an  3 , îe  Corps  légiflatif  a reconnu 
que  le  taux  fixé  au  vingtième  des  traitemens  , pour  la  con- 
tribution mobilière  des  fonctionnaires  8c  lalanés  publics 
étoit  forcé  * s’il  a voulu  à cette  époque  qu  on  s occupât 
de  leur  rendre  juftice  ; fi  au  7 vendémiaire  il  a réduit  ce 
taux  au  quarantième  de  leur  traitement,  poutra-t-il , aujour- 
d’hui que  ia  contribution  mobilière  éprouve  une  diminu- 
tion de  moitié  , rétablir  cette  impofirion  à un  taux  qu  il 
a reconnu  exorbitant  avant  la  diminution  de  cette  con- 
tribution ? 

I égiflateurs  j cette  objection  eft  trop  fenfible  pour  qu  il 
foit  bcfoin  de  la  traîner  fur  d’inutiles  8c  fatigans  details. 

II  s’en  préfente  une  autre  qui  ne  mérite  pas  moins 
votre  attention. 

En  1791  la  contribution  mobilière  étoit  repartie  fur 
83  départemens. 

En  l’an  7 cette  répartition  doit  avoir  heu  fur  99  de- 
partemens. 

Ainfi  la  contribution  eft  diminuée  de  moitié  ; fa  répar- 
tition acquiert  plus  d’étendue  ; 8c  , par  une  fatalité  incon- 
cevable , les  fonctionnaires  8c  falariés  publics  , loin  de 
trouver  , comme  tous  les  citoyens  , un  foulagement  dans 
ces  avantages  , verraient , fii  la  réfolution  étoit  adoptée  > 
doubler  leur  impofirion  à la  contribution  mobilière. 

Mais  il  eft  encore  un  objet  bien  important  à examiner  , 
qui  préjudicie  eftentiellement  a ceux  des  fonéfcionnaires  pu- 
blics qui  font  en  même  temps  rentiers  de  l’état. 

L’art.  Y de  la  réfolution , en  prononçant  ia  retenue  effec- 
tive du  vingtième  de  leurs  traitemens  , rend  ces  fonction- 
naires 8c  falariés  les  feuls  citoyens  qui  ne  jouiront  pas  de 
la  faculté  accordée  à tous  par  la  loi  du  ?8  vendémiaire  , 
d’acquitter  leur  contribution  mobilière  de  1 an  7 avec  ie 
montant  de  leurs  rentes  du  dernier  fémeftre  de  l’an  6. 
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Je  demande  comment  une  loi  faite  uniquement  en  fa- 
veur  CwS  rentiers  de  1 état  pourra  être  utile  aux  citoyens 
oui  ne  le  font  pas  , &r  fans  effet  pour  les  rentiers  ; comment 
Un  . on  par  l état'  a ce  rentier,  en  paiement  d’une 

PêtK£  Pari*e  de  ce  qui  lui  eft  dû,  pourroit  être  refufé  par 
-tat  de  ia  main  de  ce  rentier  qui , en  vertu  de  la  loi  du 
20  vendémiaire,  voudroic  acquitter  avec  le  ^ fa  contribu- 
tion mo  iliere , Sc  accepte  ainff  par  V état , de  la  main  d’un 
au .re  Citoyen  non  rentier  ni  fonétionnaire  , pour  cette  même 
contribution. 

Permettez  - moi  d’appuyer  ce  raifonnement  par  deux 
exemples.  v 

Je  fuppofe  d abord  un  fonctionnaire  public  rentier  de 
état  , dont  le  traitement  eff  de  3,ooo  fr.  & qui  jouit  de 
2,000  fr.  de  rentes.  En  conféquencc  de  la  loi  du  7 vendé- 
midUre,  ce  fonctionnaire  n auroit  payé^urfon  traicement , à 
railon  du  quarantième  pour  l’an  6 , que  75  fr.  ^ & il  l’aura 
paye  avec  une  partie  de  fa  rente.  Il  auroit  à payer  au  con- 
trane  pour  1 an  7,  d après  la  réfolution , à raifon  du  ving- 
tième, a fomme  de  i 5o  fr.  & il  la  paieroit  en  numéraire 
HJ2  ^re  les  bons  qui  lui  auroient  été  délivrés  pour  une  partie 
e . ?,  rente  \ & cependant  la  contribution  eft  diminuée  de 
pour  toute  la  République,  par  la  loi  du  96  fruCtidor 
ernicr  , avantage  dont  tous  les  autres  citoyens  profiteront, 
e paffe  au  fécond  exemple  d’un  fonctionnaire  public  ren- 
ner  , ayant  un  traicemenr  de  5,ooo  fr.  & 3, 000  fr.  de  rentes, 
.°i  a rcfolution  eft  approuvée  , ce  fonctionnaire  public 
paiera , par  voie  de  retenue  , le  vingtième  de  fon  traitement 
pour  1 an  7,  2,5o  fr.  en  numéraire,  au  lieu  decre  admis  à 
donner,  comme  le  veut  la  loi  du  28  vendémiaire,  pour 
comptant,  pareille  femme  en  bons  à lui  délivrés  pour  fes 
rentes  du  dernier  femeftre  de  l’an  6 , & il  fera  forcé  de 
vendre  , à une  perte  confidérable , les  bons  créés  pour  lui  à un 
autre  citoyen  qui  n y a aucun  droit , mais  qui  en  profitera  pour 
payer  fa  contribution  , précisément  par  la  raifon  qu’il  n’eft  ni 
fonctionnaire  ni  rentier  : de  manière  que  ce  citoven  ayant 
déjà  profité  de  la  réduction  de  moitié  fur  la  contribution 


mobilière  de  1 an  7 , jouira  d’un  nouveau  bénéfice  de  moiré 
«ur  le  prix  des  bons  qu’il  achètera  du  malheureux  rentier 
fonctionnaire , auquel  ils  n auront  pu  fervir  , malgré  l’in- 
tenticn  bien  prononcée  de  la  loi  qui  les  avoir  créés  pour 
Ion  avantage.  Il  eft  difficile  de  concevoir  un  femblable  projet. 

Uégiflatejrs-,  on  croiroit  que  la  réfolution  a été  prife* 
contre  les  fonaionnaires  & (aiariés  publics,  en  examinant  la 
îeverire  des  difponrions  qui  les  concernent. 

Une  loi  reconnoît  que  le  taux  de  leur  impofition  à ' con- 
tribution mobilière  des  années  précédentes  étoit  forcé  die 
le  réduit;  la  réfolution  rétablit  ce  premier  taux  , quo’ioue 
les  traitemens  des  fonctionnaires  & falariés  n’aient  point 
augmemé.  f 

La  contribution  mobilière  pour  l’an  7 éprouve  un“  di- 
minution de  moitié  ; tous  les  citoyens  reftentirom  les 
heureux  effets  de  cette  diminution  : l’impofition  des  fonc- 
tionnaires  & falariés  publics  pour  cet  an  7 eft  dou- 

La  répartition  de  l’impôt  doit  avoir  lieu  pour  l’an  7 
lur  un  plus  grand  nombre  de  déparremens , êc  cet  avan- 

public! 611  F°dUit  aUCUn  P°Ur  leS  fonâ:ionnaires  & Salariés 

, Enftn  la  ,lc"  du  28  vendémiaire  autorife  tous  les  citoyens 
a acquitter  leurs  coutnbutions  de  l’an  7 avec  le  montant 
des  rentes  du  dernier  femeftre  de  l’an  6 , & cette  infie 
faveur  eft  refufée  aux  fonctionnaires  & falariés  publics 
qui  feuls  feront  obligés  de  payer  en  efpèces  leur  contri- 
bution mobilière  par  une  retenue  fut  des  traitemens  , la 
plupart  infuffifms  à leurs  befoins , le  prix  de  leur  confiante 
alïîduite  , je  dirai  meme  de  leur  afTervilfement  au  travail. 
Le  citoyen  dont  les  propriétés  mobilières  font  dans  le  pro- 
duit de  fes  biens  fonds,  dans  l’intérêt  plus  ou  moins  élevé 
de  les  capitaux  , dont  la  jouiffance  eft  aifée  , lVxiftence 
certaine  trouve  dans  la  réfolution  des  moyens  faciles  de 
lolder  fa  contribution  mobilière  ; & le  falarié  public  dont 
1 état  eft  précaire  , incertain  qui  eft  forcé  d’économifer 
lur  Ion  traitement  pour  s affiner  un  fecours  , lorfque  le 
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temps  , ayant  confommé  fon  activité  , affobi  fes  moyens, 
il  ne  pourra  plus  fc  livrer  au  travail  qui  le  faifoit  vivre  , 
non  - ieulement  ne  pourra  ufer  de  fes  bons  de  rente  pour 
folder  fon  impofition;  mais  il  fera  obligé  de  les  vendre 
à perte  à d’autres  citoyens  qui  en  proficeront'pour  acquitter 
leur  contribution  mobilière  ! 

On  peut  attaquer  ces  obfervations  j il  fera  difficile  de 
les  détruire. 

Légiflateurs  je  vous  ai  fournis  les  reproches  que  je 
fais  a la  refolution  , parce  que  je  les  ai  crus  dignes  de 
votre  attention.  Si  vous  les  jugez  aftez  importans  pour  dé- 
cider que  la  réfolution  doit  être  rejetée  ^ je  ne  crains 
point  que  l’obfervation  qui  feroic  faite  ^ qu’il  eft  inftanc 
de  mettre  en  recouvrement  la  contribution  mobilière  , puifte 
vous  détourner  de  prononcer  ce  rejet.  Le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  , qui  fait  auffi  de  quelle  importance  il  eft  d’accélérer 
ce  recouvrement , s’empreftera  fans  doute  de  vous  preftnter 
alors  une  nouvelle  réfolution , & ce  léger  retard  fera  avan- 
tageufement  réparé.  Légiflateurs , notre  devoir  ne  confifte 
pas  à rendre  promptement  des  lois  , mais  à faire  de 
juftes  lois. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réfolution. 


À PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivofe  an  7. 


